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LE leader du Mouvementd'émancipation socialiste dupeuple, a laissé entendreque sa formation politiquene participera pas aux as-sisses prônées par le chef del’État, Ali Bongo Ondimba.Ce d'autant plus qu'il prend

déjà une part active aux as-sises  organisées par l'Oppo-sant Jean Ping, depuis lundidernierA ses yeux, cette initiativedes tenants du pouvoirn'est pas de "nature à em-
baller ses troupes''. Autre-ment dit, le MESP neparticipera pas à ces as-sisses. Raisons invoquéespar l'orateur : la contradic-

tion entre l'appel au dia-logue du pouvoir et les ar-restations "arbitraires" denombreux compatriotes.Mais également son refusd'organiser un dialogue in-clusif avant l'élection prési-dentielle.'' Il n'a pas ainsi, au moment
opportun, fait preuve de
haute sagesse qu'on atten-
dait de lui, en tant que garant

de la paix et de la stabilité
dans un pays en profonde
crise. Cette sagesse qui aurait
pu éviter au Gabon de nom-
breux soubresauts '', a-t-illancé.Pour autant, a-t-il poursuivi, '' le MESP est pour un dia-
logue qui remplit les assu-
rances d'être la fête de la
vérité sur l'origine et la na-
ture des maux qui minent

notre pays. Un dialogue qui
devra prendre des mesures
courageuses ordonnées à
aider le Gabon à rompre avec
l'ordre ou le système social en
vigueur, tout en réconciliant
les Gabonais et les Gabo-
naises''.A ses yeux, un tel dialoguedevra obéir à certainesconditions : '' la libération
des détenus politiques, ses dé-

cisions seront des injonctions
et devront être immédiate-
ment mises en application.
Son cadre d'organisation ne
sera pas le Conseil national
de la Démocratie ( CND)
pour deux raisons : les
conclusions ou débats au sein
de cette structure sont des
simples avis, sa direction
devra revenir à des compa-
triotes incorruptibles, etc.''
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LUNDI dernier, s'esttenue, à l'hôtel Hibiscusde Louis, une réunion desexperts de la commu-nauté économique desÉtats de l'Afrique centrale(CEEAC). C'était pour laprésentation et la vulgari-sation du vivier des Ex-perts civils de la Forcemultinationale del'Afrique centrale. Le chef de la composantecivile, Thierry Zang et le

général Prosper Ngoïe,chef de la composante mi-litaire, ont d'abord faitbref exposé sur les enjeuxet défis des opérations desoutien à la paix et  sur lacapacité africaine en at-tente, avant de présenterles spécificités techniquesdu vivier des Experts ci-vils de la Force multina-tionale de l'AfriqueCentrale (Fomac).Afin d'appuyer les res-ponsabilités opération-nelles croissantes, l'UnionAfricaine (UA) et les Com-munautés économiquesrégionales, telles que la la

Communauté écono-mique des États del'Afrique centrale(CEEAC) ont reconnu lanécessité d'avoir à leurdisposition, en plus desmilitaires et policiers, descapacités civiles prêtes.Autrement dit, selon lesexperts, des personnesformées, disponibles pou-vant être déployées enfonction des besoins dansles missions de paix et desécurité.C'est dans cette optique,que l'UA et les CER/MR sesont accordés en 2011pour la mise en place d'un

vivier continental intégréde personnel civil. Celui-ciqui a reçu le nom de Capa-cité africaine en attente(ASC) a pour objectif dereprésenter une capacitéconjointe élaborée et miseen œuvre par les deux en-tités sus-citées. Toutcomme, elle est conçuepour rendre disponibletoute personne, en toutlieu et au bon moment.L'ASC est un outil opéra-tionnel pour mettre enapplication les décisionspolitiques prises par lesÉtats membres.A noter que dans le cadre

de l'Architecture africainede paix et de sécurité(APSA) de l'UA et duConseil de paix et de sécu-rité (COPAX) de la CEEAC,ledit vivier des experts ci-vils est la structure degestion, de centralisation,de mobilisation et de pré-paration pour la partici-pation et le déploiementrapide des civils dans lesopérations de soutien à lapaix (OSP). En sus, lesspécialistes de ces ques-tions estiment que  cha-cune des cinq régionsdevrait disposer d'un ef-fectif de 300 experts civils

dans le vivier, selon lesfonctions habituellementallouées aux civils lors deces OSP.Cette réunion précèdel'atelier régional de sensi-bilisation et de lancementdes activités d'enrôle-ment des civils dans l'es-pace CEEAC, tenu du 27au 30 juillet 2015, àDouala au Cameroun. Acette occasion, les Étatsmembres avaient été en-couragés à susciter et àsoutenir l'enrôlement deleurs citoyens au vivierdes Experts civils de laFomac.

Impliquer les civils dans le maintien de la paix
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Au regard des réactions
suscitées chez les élus lo-
caux par ce séminaire de
formation qui s'est tenu res-
pectivement dans les pro-
vinces de l'Estuaire, de la
Ngounié et du Haut-
Ogooué, il y a peut-être
lieu de s'interroger sur la
portée réelle de cette ini-
tiative, alors que leurs man-
dats s'achèvent en 2018.

LE séminaire de formationqui a rassemblé les mairesdu Gabon, dans les villes deKango, Moanda et Mouila,les 13, 16 et 20 décembrederniers, a laissé un senti-ment mitigé chez plus d'unparticipant. Plusieurs deses élus ont ainsi exprimédes regrets par rapport à latenue de ces sessions deformation. Faisant allusionà leur caractère jugé tardif,ils auraient souhaité quecette rencontre se tienne
«un peu plus tôt». C'est-à-dire, au début de leur man-dature. Surtout quand onsait que la structure, l'As-sociation des maires duGabon (AMG), à l'originede cette initiative n'est pasde naissance récente. Toutle contraire. Et par consé-quent, elle devrait avoirune parfaite connaissancedes exigences rencontréessur le terrain, par les éluslocaux, dans l'exercice deleur fonction. Même si parla même occasion, ils ont

Les regrets des élus
Séminaire des maires du Gabon
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loué la démarche de lastructure associative.À première vue, ce qui estremis en cause, est l'initia-tive proprement dite, de la-dite Association des maires.Laquelle est, aujourd'hui,présidée par la mairesse dela commune de Libreville,Rose Christiane OssoukaRaponda. En plus de dé-noncer le caractère tardifde ce séminaire, semble-t-ilque c'est surtout son im-portance qui est mis enexergue par bon nombre departicipants. 

Car, en réalité, que pouvait-on attendre de ces officiersd'état civil qui ont traversédéjà une grande partie deleur mandat en exerçantdans l'ignorance des attri-buts relatifs à leur fonction? Rien du tout ! C'estl'image d'un amateur à qu'ilfaut beaucoup de chancepour remplir de façon sa-tisfaisante, le rôle d'un pro-fessionnel. C'est direcombien, bien que tardif,cette rencontre issue desrésolutions de la dernièreassemblée générale ordi-

naire de l'AMG, aura étéd'une importance certaine.En ce sens que "l'on ne perd
jamais à apprendre quelque
chose de nouveau''. Même àmi-mandat.D'autre part, c'est ici, peut-être l'occasion de porter undoigt accusateur sur la tu-telle. Car, selon ces édiles, ilest de la responsabilité duministère de l'Intérieur, dela Sécurité publique et del'Hygiène publique, chargéde la Décentralisation et duDéveloppement local, demettre à la disposition de

chaque nouvel élu local, lespré-requis et autres outilsnécessaires à l'exercice deleur tâche. Notamment enmatière d'état civil. Y com-pris en matière de bonnegouvernance de la cité. Au-tant de chose que devraitdorénavant prendre encompte ledit ministère. Àsavoir, organiser à chaquedébut de mandature, desséminaire du genre, dont lebut sera le renforcementdes capacités des intéres-sés.Il faut dire que c'est surtout

des actions mieux penséeset opportunes dont avaientbesoin l'ensemble desmaires du Gabon. Aussibien de la part de l'associa-tion dirigée par Rose Chris-tiane Ossouka Raponda,que de celle des responsa-bles du ministère de l'Inté-rieur, dont la charge échoitdésormais à Lambert NoëlMatha. Vivement que detelle initiative se multiplieet se perpétue, comme l'ontsouhaité tous les sémina-ristes.

L’es membres de l’Association des maires du Gabon, au sortir d’un séminaire qui arrive un peu tard.
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